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Des décisions antérieures au Canada ont confirmé que le comportement d’un employé 
en dehors de ses heures de travail pouvait donner lieu à son congédiement. Cependant,
ce type de conduite, même grave, après le travail peut ne pas s’avérer suffisant pour 
constituer un motif sérieux de congédiement. C’est ce qu’a récemment décidé la Cour 
suprême de la Colombie-Britannique dans une affaire où le sous-chef d’un service 
d’incendie avait été arrêté en dehors de ses heures de travail pour conduite en état 
d’ébriété au volant d’un camion municipal.

Contexte

Dans l’affaire Klonteig v. District of West Kelowna, 2018 BCSC 124, M. Klonteig, sous-
chef du service d’incendie du District de West Kelowna (le « District »), a reçu une 
interdiction administrative de conduire de 90 jours après avoir été interpellé pour 
conduite avec facultés affaiblies. Il a été arrêté alors qu’il rentrait d’une soirée en 
amoureux avec son épouse, au volant d’un camion réservé au chef du service 
d’incendie que ce dernier lui avait prêté et qui appartenait au District. Le véhicule a été 
mis en fourrière.

M. Klonteig a immédiatement signalé l’incident au chef du service d’incendie et à la 
conseillère en ressources humaines en présentant les faits avec honnêteté. Ces 
derniers ayant d’abord cru, à tort, que M. Klonteig avait écopé d’une suspension 
de 24 heures, moins sévère, ils ont envisagé de lui adresser une réprimande écrite. 
Cependant, comme il avait finalement été sanctionné plus sévèrement, ils l’ont renvoyé 
chez lui et l’ont suspendu de ses fonctions. Le chef du service d’incendie et la 
conseillère en ressources humaines n’étaient pas en faveur d’un congédiement pour 
cause considérant l’exemplarité du dossier de M. Klonteig, lequel était un employé 
respecté qui avait un dossier disciplinaire vierge. Celui-ci est apparu bouleversé et 
semblait avoir des remords quant à sa conduite.

Toutefois, la décision revenait au directeur municipal, qui était irrité par le risque pour la 
sécurité publique et l’éventuelle responsabilité envers les contribuables auxquels le 
comportement de M. Klonteig avait exposé le District. C’est pourquoi il a décidé de 
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passer outre aux recommandations du chef du service d’incendie et de la conseillère en
ressources humaines en mettant fin à l’emploi de M. Klonteig pour cause. Ce dernier a 
alors poursuivi son employeur pour congédiement injustifié.

Décision

La Cour a confirmé que le comportement adopté par un employé en dehors de ses 
heures de travail peut constituer un motif sérieux de congédiement, mais qu’alors cette 
conduite [traduction] « doit nuire ou être susceptible de nuire aux intérêts ou à la 
réputation de l’employeur », ce qui n’était pas le cas dans cette affaire.

La Cour a en effet noté que le camion que conduisait le demandeur au moment de 
l’incident portait un numéro de flotte, mais aucune vignette ni autre insigne ne permettait
de l’identifier comme appartenant au District. La suspension administrative de 
M. Klonteig n’a pas été rendue publique et, dans tous les cas, ses responsabilités 
étaient essentiellement d’ordre administratif (elles concernaient notamment la gestion 
des relations avec les employés) et ne comprenaient pas d’interactions avec le public 
comme dans le cas du chef du service d’incendie. La Cour a exprimé son désaccord 
avec le District, qui estimait que la conduite de M. Klonteig avait affecté la confiance de 
ses collègues envers lui. Il semblerait en effet que la majorité d’entre eux n’avaient pas 
eu connaissance de sa suspension administrative et, une fois mis au courant, avaient 
signé une lettre pour lui apporter leur soutien. La Cour a également fait remarquer que 
le policier qui l’avait arrêté a opté pour une sanction administrative plutôt qu’une 
accusation criminelle, ce qui démontrait le caractère moralement répréhensible de ce 
comportement tel qu’il peut être perçu par la population.

M. Klonteig avait 48 ans au moment des faits. Avant d’entrer au service du District de 
Westside (aujourd’hui Ville de West Kelowna), pour lequel il travaillait depuis un peu 
plus de 5 ans à titre de sous-chef du service d’incendie, il avait été employé par le 
service d’incendie de la Ville de Kelowna pendant 13 ans. Après son congédiement, il 
n’est pas parvenu à trouver un nouveau poste dans son domaine et s’est finalement 
trouvé contraint d’entamer une nouvelle carrière. Cependant, si la Cour a conclu que le 
motif invoqué pour son congédiement était insuffisant, elle a indiqué que les dommages 
se limitaient à une indemnité de préavis de 5 mois, comme le stipulait la clause de 
cessation d’emploi de son contrat de travail.

La Cour a rejeté l’argument de M. Klonteig selon lequel son préavis aurait dû être 
prolongé à 18 mois en réparation du terme qu’il a dû mettre à la carrière qu’il avait bâtie 
pendant cette période et du refus du District de lui fournir la lettre de recommandation 
qu’il lui avait initialement promise. Ce faisant, la Cour a confirmé qu’une telle 
prolongation du préavis n’était pas fondée en droit et a jugé que la preuve de détresse 
psychologique découlant des circonstances du congédiement était insuffisante. Le 
District n’a aucunement porté atteinte à la réputation de M. Klonteig ni produit de 
fausses déclarations à l’égard de son congédiement et la Cour a déterminé que 
l’incapacité de ce dernier à retrouver un emploi dans son domaine ne reposait pas sur 
l’absence de lettre de recommandation.

Points à retenir

Cette affaire montre aux employeurs l’importance de procéder avec prudence lorsqu’ils 
congédient un employé pour cause à la suite d’une inconduite en dehors des heures de 
travail, même si la faute commise semble grave. Ils doivent examiner de près dans 
quelle mesure le comportement reproché porte atteinte aux intérêts et à la réputation de
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l’entreprise, en accordant une attention particulière aux véritables devoirs et 
responsabilités de l’employé au sein de l’entreprise ainsi qu’à ses antécédents 
disciplinaires. Toutefois, la décision de la Cour suprême permet également de rappeler 
aux employés l’intérêt qu’ils ont à prévoir dans leurs contrats de travail une clause de 
cessation d’emploi bien rédigée afin de limiter les dommages potentiels dans 
l’éventualité où un tribunal conclurait à un congédiement injustifié.

Par

Services

Travail et emploi

____________________________________________________________________________________

BLG  |  Vos avocats au Canada

Borden Ladner Gervais S.E.N.C.R.L., S.R.L. (BLG) est le plus grand cabinet d’avocats canadien véritablement 

multiservices. À ce titre, il offre des conseils juridiques pratiques à des clients d’ici et d’ailleurs dans plus de 

domaines et de secteurs que tout autre cabinet canadien. Comptant plus de 725 avocats, agents de propriété 

intellectuelle et autres professionnels, BLG répond aux besoins juridiques d’entreprises et d’institutions au pays 

comme à l’étranger pour ce qui touche les fusions et acquisitions, les marchés financiers, les différends et le 

financement ou encore l’enregistrement de brevets et de marques de commerce.

blg.com

Bureaux BLG

Calgary

Centennial Place, East Tower
520 3rd Avenue S.W.
Calgary, AB, Canada
T2P 0R3

T 403.232.9500
F 403.266.1395

Ottawa

World Exchange Plaza
100 Queen Street
Ottawa, ON, Canada
K1P 1J9

T 613.237.5160
F 613.230.8842

Vancouver

1200 Waterfront Centre
200 Burrard Street
Vancouver, BC, Canada
V7X 1T2

T 604.687.5744
F 604.687.1415

Montréal

1000, rue De La Gauchetière Ouest
Suite 900
Montréal, QC, Canada
H3B 5H4

T 514.954.2555
F 514.879.9015

Toronto

Bay Adelaide Centre, East Tower
22 Adelaide Street West
Toronto, ON, Canada
M5H 4E3

T 416.367.6000
F 416.367.6749

Les présents renseignements sont de nature générale et ne sauraient constituer un avis juridique, ni un énoncé complet de la législation 

pertinente, ni un avis sur un quelconque sujet. Personne ne devrait agir ou s’abstenir d’agir sur la foi de ceux-ci sans procéder à un examen 

approfondi du droit après avoir soupesé les faits d’une situation précise. Nous vous recommandons de consulter votre conseiller juridique si 

vous avez des questions ou des préoccupations particulières. BLG ne garantit aucunement que la teneur de cette publication est exacte, à 

jour ou complète. Aucune partie de cette publication ne peut être reproduite sans l’autorisation écrite de Borden Ladner Gervais S.E.N.C.R.L., 

S.R.L. Si BLG vous a envoyé cette publication et que vous ne souhaitez plus la recevoir, vous pouvez demander à faire supprimer vos 

coordonnées de nos listes d’envoi en communiquant avec nous par courriel à desabonnement@blg.com  ou en modifiant vos préférences 

d’abonnement dans blg.com/fr/about-us/subscribe. Si vous pensez avoir reçu le présent message par erreur, veuillez nous écrire à 

communications@blg.com. Pour consulter la politique de confidentialité de BLG relativement aux publications, rendez-vous sur 

blg.com/fr/ProtectionDesRenseignementsPersonnels.

© 2025 Borden Ladner Gervais S.E.N.C.R.L., S.R.L. Borden Ladner Gervais est une société à responsabilité limitée de l'Ontario.

https://www.blg.com/fr/services/practice-areas/labour-and-employment
http://www.blg.com/fr/
mailto:desabonnement@blg.com
https://www.blg.com/fr/about-us/subscribe
mailto:communications@blg.com
http://www.blg.com/fr/ProtectionDesRenseignementsPersonnels
http://www.blg.com/fr/ProtectionDesRenseignementsPersonnels
http://www.blg.com/fr/ProtectionDesRenseignementsPersonnels
http://www.blg.com/fr/ProtectionDesRenseignementsPersonnels
http://www.blg.com/fr/ProtectionDesRenseignementsPersonnels



